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543. De son côté, le Ghana affirme que les allégations de la Côte d’Ivoire sont 
dénuées de fondement, précisant qu’il a en toute circonstance agi en confor-
mité avec le droit international et qu’il a scrupuleusement respecté l’ordon-
nance de la Chambre spéciale du 25 avril 2015.

544. La Côte d’Ivoire invoque trois moyens distincts au soutien de sa pré-
tention selon laquelle la responsabilité internationale du Ghana est engagée. 
Premièrement, la Côte d’Ivoire argue que le Ghana aurait violé ses droits sou-
verains en octroyant des concessions ou en menant des activités liées aux 
hydrocarbures dans une zone sur laquelle elle revendique de tels droits ; deu-
xièmement, elle invoque la violation de l’article 83 de la Convention ; et, troi-
sièmement, elle affirme que le Ghana n’a pas respecté les obligations mises à sa 
charge par l’ordonnance de la Chambre spéciale du 25 avril 2015. La Chambre 
spéciale traitera à la suite de chacun de ces moyens et des arguments corres-
pondants échangés par les Parties.

B. Compétence de la Chambre spéciale pour statuer sur la 
responsabilité internationale du Ghana

545. Avant de se prononcer sur la responsabilité internationale, la Chambre 
spéciale doit établir sa compétence pour connaître de la prétention relative à 
la responsabilité internationale du Ghana. La Chambre spéciale relève que le 
Ghana ne conteste pas qu’elle a compétence pour statuer sur les prétentions 
de la Côte d’Ivoire concernant la responsabilité internationale du Ghana. Etant 
donné que la compétence constitue le fondement même de ses fonctions judi-
ciaires, la Chambre spéciale estime qu’il lui faut établir sa compétence d’office, 
même si elle n’a pas été contestée par le Ghana. La Chambre spéciale commen-
cera par examiner si le compromis du 3 décembre 2014 lui donne compétence 
en la présente affaire pour statuer sur les prétentions relatives à la responsabi-
lité internationale.

546. La Chambre spéciale tient à préciser d’emblée que la compétence pour 
statuer sur la violation supposée des mesures conservatoires indiquées dans 
son ordonnance du 25 avril 2015 (voir conclusion finale n° 3 de la Côte d’Ivoire) 
appartient de façon inhérente au Tribunal. En conséquence, la question de sa-
voir si la Chambre spéciale a compétence pour statuer sur la responsabilité 
internationale du Ghana ne se pose qu’à l’égard de la conclusion finale n° 2 de 
la Côte d’Ivoire.

547. La Chambre spéciale relève qu’en consignant dans le compromis « leur 
accord de soumettre à une chambre spéciale du Tribunal international du 
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droit de la mer le différend portant sur la délimitation de leur frontière ma-
ritime dans l’océan Atlantique », les Parties ont tout à la fois défini et circons-
crit la portée du différend. Le procès-verbal des consultations approuvé par le 
Ghana et la Côte d’Ivoire le 3 décembre 2014 (voir par. 5) décrit la portée du 
différend en termes identiques. La première question à trancher est de savoir si 
l’expression « différend portant sur la délimitation de leur frontière maritime 
dans l’océan Atlantique » recouvre également un différend sur la responsabili-
té internationale lié aux activités relatives aux hydrocarbures menées dans la 
zone contestée.

548. La Chambre spéciale admet que le mot « portant » peut s’interpréter de 
manière à étendre la portée du différend à des questions qui ne font pas partie 
de la délimitation, mais qui y sont étroitement liées. Il est manifeste que le 
différend entre le Ghana et la Côte d’Ivoire sur la responsabilité internatio-
nale découle du différend relatif à la délimitation qui les oppose. Cela étant, la 
Chambre spéciale estime qu’il serait excessif d’interpréter les mots « différend 
portant sur la délimitation de leur frontière maritime » d’une manière qui en-
globerait un différend sur la responsabilité internationale.

549. Pour la Chambre spéciale, l’impossibilité d’englober la conclusion finale 
n° 2 de la Côte d’Ivoire relative à la responsabilité internationale dans le dif-
férend initial sur la délimitation est corroborée par la notification faite par le 
Ghana le 19 septembre 2014, au titre de l’article 287 et de l’annexe VII, article 
premier, où la compétence du mécanisme de règlement du différend est défi-
nie comme suit :

[…] l’établissement d’une frontière maritime unique entre le Ghana et 
la Côte d’Ivoire dans l’océan Atlantique, délimitant la mer territoriale, la 
zone économique exclusive (« la ZEE ») et le plateau continental, y com-
pris la partie de celui-ci qui s’étend au-delà des 200 milles marins […].

550. Compte tenu de ces considérations, la Chambre spéciale conclut que 
sa compétence pour statuer sur la conclusion finale n° 2 de la Côte d’Ivoire 
concernant la responsabilité internationale du Ghana n’est pas couverte par le 
compromis par lequel le différend sur la délimitation lui a été soumis.

551. En conséquence, la Chambre spéciale va à présent examiner si, à la 
suite de l’introduction de l’instance, les Parties ont donné à entendre par leur 
conduite durant la procédure au fond qu’elles acceptaient la compétence de 
la Chambre spéciale pour statuer sur la prétention relative à la responsabilité 
internationale du Ghana.
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552. La jurisprudence a admis que la conduite des parties durant la procé-
dure était susceptible d’étendre la compétence d’une juridiction internatio-
nale ( forum prorogatum). Dans l’affaire des Activités armées sur le territoire du 
Congo, la CIJ a résumé la jurisprudence pertinente sur le forum prorogatum en 
ces termes :

L’attitude de l’Etat défendeur doit […] pouvoir être regardée comme 
une « manifestation non équivoque » de la volonté de cet Etat d’accep-
ter de manière « volontaire, indiscutable » la compétence de la Cour 
(Détroit de Corfou (Royaume- Uni c. Albanie), exception préliminaire, arrêt, 
1948, C.I.J. Recueil 1947–1948, p. 27 ; Application de la convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. 
Yougoslavie (Serbie et Monténégro)), mesures conservatoires, ordonnance 
du 13 septembre 1993, C.I.J. Recueil 1993, p. 342, par. 34 […]).
(Activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête : 2002) 
(République démocratique du Congo c. Rwanda), compétence et recevabili-
té, arrêt, C.I.J. Recueil 2006, p. 18–19, par. 21)

553. Comme il a été indiqué précédemment (voir par. 545), le Ghana ne s’est 
pas opposé à ce que la Chambre spéciale statue sur l’allégation selon laquelle 
il serait internationalement responsable. Au contraire, tant dans sa réplique 
que lors des audiences, le Ghana a réfuté l’allégation de la Côte d’Ivoire. Il a nié 
avoir violé le droit international général ou les obligations que la Convention 
ou l’ordonnance de la Chambre spéciale du 25 avril 2015 mettent à sa charge. 
Dans ses conclusions finales, le Ghana a prié la Chambre spéciale de rejeter 
comme dénuée de fondement la prétention de la Côte d’Ivoire concernant la 
responsabilité internationale du Ghana. La Chambre spéciale déduit de cette 
conduite que le Ghana a accepté sa compétence pour statuer au fond sur la 
prétention relative à la responsabilité internationale.

554. La Chambre spéciale s’estime donc compétente pour statuer sur la pré-
tention formulée par la Côte d’Ivoire contre le Ghana concernant la responsa-
bilité internationale de celui-ci et la question des réparations.

555. La Chambre spéciale ajoute que les articles 286 et 288 de la Convention, 
qui disposent que conformément à la partie XV de la Convention les organes 
de règlement des différends ont compétence pour connaître des différends 
relatifs à l’interprétation et l’application de la Convention, ne font pas obsta-
cle à ce qu’elle se prononce sur la responsabilité internationale. Bien que la 
Convention ne contienne pas de règles sur la responsabilité internationale, elle 
prévoit, en son article 293, paragraphe 1, la possibilité d’avoir recours à d’autres 
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règles du droit international. L’article 293, paragraphe 1, de la Convention se lit 
comme suit : « Une cour ou un tribunal ayant compétence en vertu de la pré-
sente section applique les dispositions de la Convention et les autres règles du 
droit international qui ne sont pas incompatibles avec celle-ci ».

556. Suivant en cela la jurisprudence du Tribunal (voir Navire « Virginia G » 
(Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 4, qui cite la jurisprudence 
antérieure du Tribunal), la Chambre spéciale se réfèrera au droit internatio-
nal général pour statuer sur les questions de responsabilité internationale.  
Elle rappelle également à cet égard l’article 304 de la Convention, qui se lit 
comme suit :

Les dispositions de la Convention relatives à la responsabilité encourue 
en cas de dommages sont sans préjudice de l’application des règles exis-
tantes et de l’établissement de nouvelles règles concernant la responsabi-
lité en vertu du droit international.

557. Pour ce qui est de l’identification des règles du droit international général 
sur la responsabilité internationale, la Chambre spéciale rappelle que dans son 
arrêt en l’Affaire du navire « SAIGA » (No. 2), le Tribunal a déclaré :

Selon une règle bien établie du droit international, un Etat qui a subi un 
préjudice à la suite d’un acte illicite d’un autre Etat est en droit d’obtenir 
réparation du préjudice qu’il a subi du fait de l’Etat qui a commis l’acte il-
licite, et « la réparation doit, autant que possible, effacer toutes les consé-
quences de l’acte illicite et rétablir l’état qui aurait vraisemblablement 
existé si ledit acte n’avait pas été commis » (Usine de Chorzów, fond, arrêt 
nº 13, 1928, C.P.J.I. série A nº 17, p. 47).
(Navire « SAIGA » (No. 2), (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), 
arrêt, TIDM Recueil 1999, p. 65, par. 170)

558. La Chambre spéciale fait observer que, dans son avis consultatif, la 
Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins du Tribunal 
a déclaré que plusieurs articles de la CDI sur la responsabilité de l’Etat pour fait 
internationalement illicite étaient considérés comme codifiant le droit inter-
national coutumier (voir Responsabilités et obligations des Etats dans le cadre 
d’activités menées dans la Zone, avis consultatif, 1er février 2011, TIDM Recueil 
2011, p. 56, par. 169). La Chambre spéciale ajoute que l’article premier des ar-
ticles de la CDI sur la responsabilité de l’Etat pour fait internationalement il-
licite reflète lui aussi le droit international coutumier. Cet article se lit comme 
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suit : « Tout fait internationalement illicite de l’État engage sa responsabilité 
internationale ».

559. En conséquence, la Chambre spéciale se fondera sur le droit internatio-
nal coutumier applicable, tel qu’il a été codifié dans plusieurs articles de la CDI 
sur la responsabilité de l’Etat pour fait internationalement illicite, pour statuer 
sur la prétention relative à la responsabilité internationale du Ghana.

560. Statuer sur la prétention relative à la responsabilité internationale du 
Ghana impose en premier lieu d’établir si celui-ci a enfreint le droit internatio-
nal, ce que la Chambre spéciale va faire à présent.

C. Violation des droits souverains

561. Dans ses conclusions finales, la Côte d’Ivoire prie la Chambre spéciale de 
« [d]ire et juger que les activités unilatéralement entreprises par le Ghana dans 
l’espace maritime ivoirien constituent une violation : des droits souverains ex-
clusifs de la Côte d’Ivoire sur son plateau continental, tel que celui-ci a été 
délimité par la Chambre de céans ». La Côte d’Ivoire soutient que les activités 
unilatérales du Ghana à cet égard engagent sa responsabilité.

562. A l’appui de cette assertion, la Côte d’Ivoire invoque le principe qui veut 
que « les Etats doivent s’abstenir de toute activité économique unilatérale dans 
une zone litigieuse dans l’attente d’une délimitation définitive ». Elle soutient 
que son argument sur les droits souverains repose sur « trois fondements in-
contestés », à savoir « les droits relatifs à l’exploration et à l’exploitation du pla-
teau continental sont des droits exclusifs ; […] ces droits existent ipso facto et 
ab initio ; [et] la délimitation n’a pas pour effet de les créer, mais d’en préciser 
l’étendue ».

563. Pour la Côte d’Ivoire, le « principe d’exclusivité » des droits souverains 
« exige donc que l’exploration et l’exploitation du plateau continental soient 
menées, soit par l’État côtier lui-même, que ce soit en son nom ou sur son au-
torisation, soit avec son consentement exprès ». Elle soutient que l’exclusivité 
est une « qualité inhérente » de ces droits.

564. La Côte d’Ivoire affirme que « les droits d’exploration et d’exploitation 
du plateau continental […] sont intemporels, qualité à laquelle renvoie d’ail-
leurs l’expression “ab initio” ». Elle invoque l’affaire du Plateau continental de la 
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mer du Nord à l’appui de sa conclusion concernant le caractère inhérent de ces 
droits souverains, et soutient qu’une « conséquence logique » de « l’inhérence 
des droits souverains » est que « les droits exclusifs sur le plateau continental 
peuvent être violés alors même que la ligne de délimitation reste à définir ».

565. La Côte d’Ivoire affirme que « l’arrêt en délimitation ne crée pas les 
droits souverains. Il ne fait qu’en préciser l’étendue géographique, avec force 
de chose jugée ». Elle soutient que ses droits inhérents sur son plateau conti-
nental « préexistent » à la décision de la Chambre spéciale sur le fond et qu’en 
conséquence l’arrêt « n’est pas un préalable à l’engagement de la responsabili-
té ». Elle explique toutefois que « [l’]arrêt sur le fond est bien un préalable à la 
mise en œuvre de la responsabilité », car ce n’est qu’à la suite de cette décision 
« que la Côte d’Ivoire et le Ghana connaîtront la limite exacte de leurs droits 
souverains ».

566. Pour ce qui est de la portée matérielle des droits souverains sur le plateau 
continental, la Côte d’Ivoire relève que, dans son ordonnance du 25 avril 2015, 
la Chambre spéciale a déclaré que ces droits comprenaient « tous les droits 
nécessaires ou liés à l’exploration du plateau continental et à l’exploitation de 
ses ressources naturelles ». A cet égard, elle fait observer que l’exploration sis-
mique étant une activité « nécessaire et liée à l’exploitation du plateau conti-
nental, [elle] constitue une violation des droits souverains si elle n’a pas été 
menée avec le consentement exprès de l’Etat côtier ».

567. La Côte d’Ivoire est d’avis que la « jurisprudence internationale reconnaît 
le principe selon lequel les activités unilatérales menées ou autorisées par un 
Etat côtier dans une zone marine contestée engagent, dans certaines circons-
tances, la responsabilité de leur auteur lorsqu’elles violent les droits souverains 
d’un autre État ». Selon elle, « [t]el est le cas des activités menées en dépit des 
objections de l’autre État concerné, dans une zone qui relève des droits souve-
rains de ce dernier, dont l’étendue exacte aura été définitivement établie par 
l’arrêt ou la sentence relative à la délimitation ». Elle invoque plusieurs déci-
sions de juridictions internationales, qui, à son avis, « consacrent le principe de 
la responsabilité de l’Etat pour des activités dans une zone disputée ».

568. La Côte d’Ivoire déclare que « le Ghana s’est engagé dans des activités 
unilatérales extensives, à la fois d’exploration et d’exploitation de la zone liti-
gieuse » et que « [l]es activités pétrolières d’exploration menées par le Ghana 
dans la majorité des blocs situés en tout ou en partie dans la zone litigieuse 
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consistent non seulement en des études sismiques, mais aussi en des opéra-
tions portant une atteinte physique au plateau continental ».

569. Selon la Côte d’Ivoire, « le Ghana était parfaitement conscient de l’exis-
tence d’un différend sur la délimitation, et ce bien avant qu’il ait débuté ses 
activités dans la zone litigieuse », et le « Ghana était pleinement informé 
de l’opposition de la Côte d’Ivoire à ce que des activités d’exploration pétro-
lière soient menées dans la zone litigieuse ». Elle fait valoir que les « activités 
portent potentiellement atteinte à la souveraineté ou aux droits souverains de 
la Côte d’Ivoire et entraînent un risque de préjudice irréparable » et que « le 
fait internationalement illicite du Ghana est avéré indépendamment même de 
la délimitation à intervenir ».

570. La Côte d’Ivoire fait valoir que la réparation appropriée pour la violation 
de ses droits souverains a deux aspects. Premièrement, « [l]orsque le fait illi-
cite consiste en la collecte et l’analyse d’informations exclusives, la restitutio 
in integrum est la forme la plus appropriée de réparation ». La Côte d’Ivoire 
fait observer que, dans son ordonnance du 25 avril 2015, la Chambre spéciale a 
précisé « que le droit exclusif d’obtenir des informations sur les ressources du 
plateau continental fait partie […] de ces droits ».

571. Deuxièmement, la Côte d’Ivoire fait valoir que la réparation par équiva-
lence ou indemnisation « doit être envisagée, à la fois pour la perte de pro-
duction d’hydrocarbures et pour les éventuels dommages que les activités du 
Ghana auraient pu causer aux roches et aux gisements ».

572. Dans ses conclusions finales, la Côte d’Ivoire prie la Chambre spéciale 
« [d’]inviter les Parties à mener des négociations afin de s’entendre sur les mo-
dalités de la réparation due à la Côte d’Ivoire », et de

dire que, si elles ne parviennent pas à un accord dans un délai de 6 mois 
à partir de la date de l’arrêt qui sera rendu par la Chambre spéciale, cette 
dernière déterminera ces modalités de réparation sur la base des pièces 
écrites additionnelles limitées à cet objet.

573. Dans ses conclusions finales, le Ghana prie la Chambre spéciale de dire et 
juger que « la réclamation de la Côte d’Ivoire faisant état de la violation […] des 
droits souverains de la Côte d’Ivoire est rejetée ». Invoquant des moyens de fait 
et de droit, le Ghana nie que ses activités aient violé les droits souverains de la 
Côte d’Ivoire.
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574. Le Ghana affirme que les arguments de la Côte d’Ivoire sur la violation 
des droits souverains « ne sont étayés par aucune autorité, aucun principe ni 
aucune preuve ». Il indique « [qu’]il n’est guère possible de dire qu’un Etat A 
viole les droits souverains d’un Etat B en entreprenant des activités dans une 
zone maritime que les deux Etats ont toujours traitée comme appartenant à 
l’Etat A, même si par la suite une partie de cette zone devait être attribuée  
à l’Etat B ».

575. D’après le Ghana, aucune des propositions selon lesquelles « la souve-
raineté d’un Etat comporte des droits exclusifs sur le territoire de cet Etat » 
et « la détermination judiciaire d’une frontière contestée est déclarative et 
non constitutive […] n’étaye la conclusion d’ample portée que la Côte d’Ivoire 
cherche à faire valoir ».

576. Le Ghana « ne conteste pas [le] principe général » que les droits souve-
rains d’un Etat comprennent « notamment des droits exclusifs d’exploiter les 
ressources naturelles de la mer territoriale, sur laquelle il exerce sa souverai-
neté, et de faire de même sur son plateau continental, sur lequel il dispose de 
droits souverains ». Il estime que cette position « est énoncée au paragraphe 61 
de l’ordonnance du 25 avril 2015 ».

577. Pour ce qui est des affaires du Plateau continental de la mer du Nord invo-
quées par la Côte d’Ivoire, la position du Ghana est que :

[i]l existe […] une différence considérable entre la proposition selon la-
quelle […] un Etat n’est pas tenu de proclamer ses droits sur le plateau 
continental en deçà de 200 milles marins (ou dans sa mer territoriale), 
et la proposition selon laquelle un Etat pourrait agir de manière incom-
patible avec de tels droits qu’il revendique et les faire valoir ensuite ré-
troactivement – avec des conséquences financières – sur une zone qu’il a 
tardivement déclaré être en litige.

578. Le Ghana dit à propos de la proposition selon laquelle la « détermination 
judiciaire d’une frontière contestée est déclarative et non constitutive » qu’elle 
« ne prête pas non plus à controverse, en ce sens qu’une zone maritime contes-
tée ne doit pas être traitée comme un territoire sans maître (terra nullius) 
jusqu’à ce qu’un tribunal statue sur l’emplacement de la frontière maritime ».

579. Le Ghana précise également que :
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si […] les articles 77, 81 et 193 sont automatiquement violés par tout Etat 
qui conduit des activités dans une zone maritime en litige, alors on est 
fondé à penser que les juridictions internationales constateraient de 
telles violations dans toutes les affaires de délimitation frontalière impli-
quant de telles activités, ce qui n’est pas le cas.

580. Le Ghana déclare que les juridictions mentionnées à cet égard par la Côte 
d’Ivoire « n’ont pas, dans leurs décisions portant sur des frontières maritimes, 
retenu la responsabilité des parties pour des activités menées dans la zone 
concernée alors que cette zone était en litige » et qu’elles ont « toujours refusé 
de punir un Etat pour l’utilisation de bonne foi d’un territoire lorsque celui-ci 
est finalement attribué à l’Etat voisin ».

581. Le Ghana affirme que « même s’il y avait […] une règle empêchant les 
activités unilatérales dans une zone litigieuse, ce n’est pas le type d’activité 
qui nous intéresse dans le cas d’espèce ». Selon lui, ses activités « dans la zone 
en question ne sont pas “unilatérales” et ne l’ont jamais été », mais ont « été 
conduites ouvertement et en coopération avec la Côte d’Ivoire », « en accord 
avec une communauté de vues sur la frontière coutumière ». Il explique éga-
lement que « jusqu’en 2009, année où la Côte d’Ivoire a proposé une nouvelle 
ligne qui constituerait la frontière maritime, il n’y avait pas de “zone en litige” ». 
Le Ghana affirme « qu’il est très difficile pour un Etat de déclarer que ses droits 
ont été violés par des actes qu’un autre Etat a réalisés avec son consentement ».

582. S’agissant de la demande de restitutio in integrum formulée par la Côte 
d’Ivoire pour la violation de ses droits souverains, le Ghana affirme que la Côte 
d’Ivoire « n’a pas établi l’existence du droit à l’information qu’elle cherche à 
protéger » et qu’il « n’existe aucun fondement juridique pour que le Tribunal 
rende une décision ordonnant au Ghana de fournir à la Côte d’Ivoire les nom-
breuses informations que celle-ci cherche à présent à obtenir ». Tout en no-
tant que la Chambre spéciale considérait que le droit à l’information « pourrait 
“de manière plausible” faire partie des droits de l’Etat côtier sur son plateau 
continental », le Ghana relève « l’absence de citation, par la Côte d’Ivoire, d’un 
quelconque texte faisant autorité en la matière pour étayer l’existence d’un  
tel droit ».

583. En ce qui concerne la demande d’indemnisation formulée par la Côte 
d’Ivoire pour la violation de ses droits souverains, le Ghana déclare qu’il « a 
mené pendant de nombreuses années ses activités d’exploitation au su de la 
Côte d’Ivoire et sans qu’elle s’y oppose » et signale que des « modifications iden-
tiques ou analogues se produiraient [dans le milieu marin] si une quelconque 



DÉLIMITATION GHANA/CÔTE D’IVOIRE (ARRÊT 23 SEP 2017)157

partie de la zone en litige se trouvait sur le territoire de la Côte d’Ivoire ». 
D’après le Ghana, il « serait absurde […] d’indemniser la Côte d’Ivoire […] pour 
les modifications physiques des fonds marins causées par des activités de pro-
duction pétrolière que la Côte d’Ivoire souhaite elle-même poursuivre exacte-
ment de la même manière ». En conséquence, il déclare que « [l]a seule perte 
financière que la Côte d’Ivoire aura subie si elle se voit octroyer une partie de 
la zone en litige, c’est le manque à gagner sur les revenus net (après déduction 
des coûts) tirés de la production de pétrole dans cette zone ».

584. Le Ghana fait observer que la Côte d’Ivoire a accepté de réserver l’exa-
men de ces questions pour le conduire dans le cadre de négociations entre les 
Parties.

* * *

585. La Chambre spéciale relève que les deux Parties avancent des arguments 
qui se rapportent à plusieurs questions factuelles et juridiques distinctes mais 
connexes. Sur le plan factuel, les Parties divergent quant au moment à partir 
duquel le Ghana aurait dû savoir qu’un différend l’opposait à la Côte d’Ivoire à 
propos de la délimitation et, à partir du moment où il l’a su, quant à l’étendue 
de la zone litigieuse. Elles sont également en désaccord sur les conséquences 
juridiques de cette donnée. Bien qu’elles s’accordent sur la nature des droits 
des Etats côtiers sur le plateau continental au large de leurs côtes, elles diver-
gent sur les conséquences qu’il convient d’en tirer. Elles sont également d’ac-
cord sur la nature juridique d’un arrêt sur la délimitation, mais divergent de 
nouveau sur les conséquences qu’il convient d’en tirer pour la présente affaire. 
Enfin, les Parties s’opposent sur la manière dont les indemnisations deman-
dées devraient être calculées. La Chambre spéciale traitera de toutes ces ques-
tions à la suite, en tant que de besoin.

586. La Chambre spéciale note que, bien que la Côte d’Ivoire ait informé le 
Ghana de l’existence d’un différend relatif à la délimitation maritime, la date 
précise de cette communication ne peut être déterminée. Il n’est pas néces-
saire pour la Chambre spéciale de la préciser pour les besoins de la présente 
procédure. Cela étant, la Chambre spéciale note également que la Côte d’Ivoire 
a proposé différentes méthodes de délimitation au fil du temps, avec pour 
conséquence de faire varier l’étendue de la zone maritime litigieuse d’une pro-
position à l’autre. En février 2009, la Côte d’Ivoire a proposé une délimitation 
fondée sur un méridien. En mai 2010, elle a proposé un méridien différent et, en 
novembre 2011, elle a changé de position et prôné la méthode de la bissectrice. 
La ligne établie en 2011 a de nouveau été modifiée en mai 2014. L’application de 
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ces différentes méthodes de délimitation a donné lieu à des zones contestées 
d’emplacement et de taille variables.

587. Toutefois, la Chambre spéciale prend aussi note de l’assertion de la Côte 
d’Ivoire selon laquelle le Ghana avait intensifié ses activités liées aux hydro-
carbures dans la zone litigieuse à partir de 2009 et réalisé des forages dans le 
champ TEN du 26 janvier 2009 au 26 août 2014. Le champ TEN est limitrophe 
des blocs dans lesquels la Côte d’Ivoire avait octroyé des concessions liées aux 
ressources minérales et il est intégralement situé dans les zones maritimes que 
la Côte d’Ivoire a qualifié de contestées.

588. La Chambre spéciale est donc d’avis que lorsqu’il menait des activités 
liées aux hydrocarbures dans le champ TEN, le Ghana savait, ou aurait dû sa-
voir, que ces activités étaient situées dans une zone également revendiquée 
par la Côte d’Ivoire.

589. Compte tenu de ces considérations, la Chambre spéciale se doit à présent 
d’établir si les activités liées aux hydrocarbures menées par un Etat dans une 
zone en litige avant que ladite zone ne soit délimitée par voie de décision de 
justice peuvent être de nature à faire naître une responsabilité internationale 
lorsque lesdites activités ont été conduites sur une partie de la zone attribuée 
par la décision à la partie adverse.

590. La Chambre spéciale souscrit aux déclarations des deux Parties selon 
lesquelles les droits souverains des Etats côtiers sur le plateau continental au 
large de leurs côtes sont de nature exclusive et les Etats côtiers ont un droit 
sur le plateau en question sans devoir faire de déclaration à cet effet. Elle est 
toutefois en désaccord avec les deux Parties quant au sens à donner à un arrêt 
délimitant un plateau continental. Les Parties considèrent toutes deux qu’un 
tel arrêt n’a qu’une valeur déclarative, mais s’opposent sur les conséquences à 
tirer d’une telle qualification.

591. La Chambre spéciale souligne qu’en présence d’un chevauchement, les 
deux Etats concernés peuvent revendiquer le plateau continental en question 
en raison de leurs côtes pertinentes. Seule une décision sur la délimitation dé-
terminera la portion du plateau continental en litige qui reviendra à tel ou tel 
Etat. Cela veut dire que la décision fait primer un droit sur l’autre. Une telle dé-
cision est donc de nature constitutive et ne saurait être qualifiée de purement 
déclaratoire.
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592. La Chambre spéciale considère que la conséquence de ce qui précède 
est que les activités maritimes menées par un Etat dans une portion du pla-
teau continental qui a été attribuée à un autre Etat par une décision de justice 
internationale ne peuvent être considérées comme contrevenant aux droits 
souverains de ce dernier si elles ont été menées avant que l’arrêt ait été rendu 
et alors que la zone concernée faisait l’objet de revendications de bonne foi par 
les deux États.

593. Dans ce contexte, la Chambre spéciale prend note de la décision 
convergente de la CIJ dans l’affaire du Différend territorial et maritime 
(Nicaragua c. Colombie) qui déclare :

La Cour fait observer que la demande du Nicaragua [relative à la violation 
par la Colombie des droits du Nicaragua dans la zone litigieuse] est pré-
sentée dans le cadre d’une instance concernant une frontière maritime 
qui n’a jamais été tracée auparavant. Le présent arrêt a pour effet de fixer 
la frontière maritime entre les deux Parties, le Nicaragua et la Colombie, 
dans l’ensemble de la zone pertinente. A cet égard, la Cour relève que son 
arrêt n’attribue pas au Nicaragua la totalité de la zone qu’il revendique 
et alloue au contraire à la Colombie une partie des espaces maritimes à 
l’égard desquels le Nicaragua demande une déclaration concernant l’ac-
cès aux ressources naturelles. Dans ces conditions, elle estime que la de-
mande du Nicaragua sur ce point n’est pas fondée.
(arrêt, C.I.J. Recueil 2012, p. 718, par. 250)

594. Compte tenu de ce qui précède, la Chambre spéciale considère que l’ar-
gument de la Côte d’Ivoire selon lequel les activités relatives aux hydrocarbures 
menées par le Ghana dans la zone contestée sont constitutives d’une violation 
de ses droits souverains ne saurait prospérer, même à supposer qu’une partie 
des activités ait eu lieu dans des espaces attribués par le présent arrêt à la Côte 
d’Ivoire. En conséquence, la Chambre spéciale considère que le Ghana n’a pas 
violé les droits souverains de la Côte d’Ivoire.

595. En conséquence de ce qui précède, la Chambre spéciale considère qu’il 
est inutile d’examiner l’argument du Ghana selon lequel ses activités relatives 
aux hydrocarbures se seraient déroulées à l’est de la « ligne d’équidistance cou-
tumière » et ne pourraient donc engager sa responsabilité internationale et au-
raient recueilli l’assentiment de la Côte d’Ivoire, puisque la Chambre spéciale 
a déjà établi que cette ligne était sans pertinence juridique (voir par. 228 et  
246 supra).
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D. Violation de l’article 83 de la Convention

596. La Chambre spéciale va maintenant examiner la question de la violation 
de l’article 83 de la Convention. Elle relève que ce moyen invoqué par la Côte 
d’Ivoire se divise en deux branches, d’une part, la violation de l’article 83, para-
graphe 1, et, de l’autre, l’article 83, paragraphe 3, de la Convention.

597. L’article 83 de la Convention se lit comme suit :

1. La délimitation du plateau continental entre Etats dont les côtes 
sont adjacentes ou se font face est effectuée par voie d’accord 
conformément au droit international tel qu’il est visé à l’article 38 
du Statut de la Cour internationale de Justice, afin d’aboutir à une 
solution équitable.

2. S’ils ne parviennent pas à un accord dans un délai raisonnable, les 
Etats concernés ont recours aux procédures prévues à la partie XV.

3. En attendant la conclusion de l’accord visé au paragraphe 1, les Etats 
concernés, dans un esprit de compréhension et de coopération, 
font tout leur possible pour conclure des arrangements provisoires 
de caractère pratique et pour ne pas compromettre ou entraver 
pendant cette période de transition la conclusion de l’accord défini-
tif. Les arrangements provisoires sont sans préjudice de la délimita-
tion finale.

4. Lorsqu’un accord est en vigueur entre les Etats concernés, les ques-
tions relatives à la délimitation du plateau continental sont réglées 
conformément à cet accord.

1) Violation de l’article 83, paragraphe 1, de la Convention et 
obligation de droit coutumier de négocier de bonne foi

598. Dans sa conclusion finale 2 ii), la Côte d’Ivoire demande à la Chambre 
spéciale de dire et juger que les activités menées unilatéralement par le Ghana 
dans la zone maritime ivoirienne constituent une violation de « l’obligation 
de négocier de bonne foi conformément à l’article 83, paragraphe 1 de la 
[Convention] et au droit coutumier ».
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599. La Côte d’Ivoire soutient que les « activités unilatérales du Ghana dans 
la zone litigieuse, son inflexibilité dans les négociations, combinée avec la fer-
meture opportune de toute voie juridictionnelle de règlement du différend » 
sont constitutives « de violations de l’obligation de négocier de bonne foi, éga-
lement prévue par l’article 83§1 de la [Convention] ».

600. La Côte d’Ivoire affirme que le comportement du Ghana « est contraire 
au paragraphe 1er qui prévoit que la délimitation se fait par voie d’accord (et 
non pas par voie de fait accompli) ». Elle explique que « [l’]obligation de négo-
cier de bonne foi est renforcée lorsque le gisement est partagé (“à cheval” sur 
la frontière) ». Elle affirme que le « Ghana n’a jamais négocié de bonne foi la 
délimitation de sa frontière maritime avec la Côte d’Ivoire ».

601. Dans ses conclusions finales, le Ghana demande à la Chambre spéciale 
de dire et juger que « la réclamation de la Côte d’Ivoire faisant état de la viola-
tion par le Ghana de l’article 83 de la [Convention] […] est rejetée ». S’agissant 
de la violation de l’article 83 et de « l’obligation générale de négocier de bonne 
foi », la position du Ghana est que cet « argument est dénué de fondement ».

602. Le Ghana fait valoir qu’à « aucun moment, la Côte d’Ivoire ne cite de fait 
précis pour étayer son allégation selon laquelle le Ghana aurait violé le droit 
international » et n’explique pas en quoi celui-ci se serait montré « inflexible » 
ou pourquoi elle estime qu’il « était conscient de l’illicéité de son attitude ». Il 
déclare que « ses activités ont […] été conduites ouvertement et en coopéra-
tion avec la Côte d’Ivoire, sur la base d’une communauté de vues sur l’emplace-
ment de la frontière maritime internationale et en se fondant sur les positions 
qui étaient celles de la Côte d’Ivoire ».

603. Le Ghana avance que, bien que « la Côte d’Ivoire a[it] brusquement et 
inopinément changé de position », il « a négocié de bonne foi avec la Côte 
d’Ivoire afin d’aboutir à un règlement, allant même jusqu’à participer à 10 réu-
nions bilatérales en l’espace de cinq ans ». D’après lui, considérer que la « po-
sition constante et responsable » du Ghana durant les négociations constitue 
une violation du droit international « ne saurait s’expliquer par la volonté d’un 
Etat de maintenir le statu quo auquel les deux Etats se sont fiés pendant des dé-
cennies, et sur la base duquel des investissements commerciaux considérables 
ont été faits ».

* * *
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604. La Chambre spéciale relève que l’obligation faite à l’article 83, paragraphe 1,  
de la Convention de procéder à la délimitation par voie d’accord suppose né-
cessairement des négociations à cet effet. Elle précise que l’obligation de né-
gocier de bonne foi occupe une place de premier plan dans la Convention, 
de même qu’en droit international général, et que cette obligation revêt une 
importance toute particulière lorsque des Etats voisins mènent des activités 
maritimes à proximité immédiate l’un de l’autre. Elle fait toutefois observer 
que l’obligation de négocier de bonne foi est une obligation de comportement 
et non une obligation de résultat. Aussi ne peut-on pas dire que cette obli-
gation a été violée pour la seule raison que le résultat attendu par l’une des 
parties ne s’est pas produit. Des négociations se sont déroulées entre le Ghana 
et la Côte d’Ivoire pendant six ans, au rythme de 10 réunions entre 2008 et 
2014. Ces réunions portaient toutes sur la question de la délimitation maritime. 
La Chambre spéciale considère que les arguments de la Côte d’Ivoire visant à 
démontrer que ces négociations étaient improductives ne sont pas convain-
cants. Par exemple, un accord a au moins été trouvé sur l’emplacement exact 
du point terminal de la frontière terrestre (la borne 55). Le fait que le Ghana ait 
cherché à préserver le statu quo, tel qu’il le concevait, ne constitue pas, de l’avis 
de la Chambre spéciale, une violation de l’obligation de négocier de bonne foi. 
De même, le fait que le Ghana ait, dans un premier temps, fermé la voie à une 
solution juridictionnelle n’est pas contraire à l’obligation de négocier de bonne 
foi, comme l’affirme la Côte d’Ivoire. L’article 298 de la Convention autorise 
expressément les Etats Parties à exclure certains différends du mécanisme de 
règlement obligatoire.

605. En conclusion, la Chambre spéciale estime que la Côte d’Ivoire ne prouve 
pas de manière convaincante que le Ghana n’a pas négocié de bonne foi et 
rejette en conséquence sa prétention relative à la responsabilité internationale 
fondée sur la violation de l’article 83, paragraphe 1, de la Convention.

2) Violation de l’article 83, paragraphe 3, de la Convention

606. Dans sa conclusion finale n° 2 iii), la Côte d’Ivoire prie la Chambre spé-
ciale de dire et juger que les activités unilatérales du Ghana dans l’espace 
maritime ivoirien constituent une violation de « l’obligation de ne pas compro-
mettre ou entraver la conclusion d’un accord, telle que prévue par l’article 83, 
paragraphe 3 de la [Convention] ». Elle déclare que les « activités unilatérales 
du Ghana dans la zone litigieuse constituent aussi des violations des obliga-
tions spécifiques prévues au paragraphe 3 de l’article 83 ».
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607. La Côte d’Ivoire soutient que

le Ghana a engagé sa responsabilité à l’égard de la Côte d’Ivoire pour 
[…] avoir, par son comportement unilatéral, rendu impossible à la fois la 
conclusion d’arrangements provisoires et la conclusion d’un accord dé-
finitif de délimitation en application de l’article 83, paragraphe 3, de la 
[Convention].

608. S’agissant de l’interprétation qu’elle fait de l’article 83, paragraphe 3, la 
Côte d’Ivoire déclare que « les activités économiques unilatérales sont prohi-
bées dans une zone litigieuse » et que « les seules activités autorisées sur le 
plateau continental d’une zone litigieuse sont celles réalisées en vertu d’arran-
gements provisoires ». Selon elle, l’article 83, paragraphe 3, « met à la charge 
des Etats une obligation de faire preuve de retenue durant la période transi-
toire avant la conclusion de l’accord de délimitation ou bien à l’aboutissement 
d’une procédure judiciaire ».

609. La Côte d’Ivoire soutient en outre « [qu’] il n’y a aucune raison de consi-
dérer que seules les activités invasives sont interdites au titre du paragraphe 3 
de l’article 83 » et que les « activités unilatérales d’exploration et d’exploitation 
de la zone litigieuse sont, en particulier, de nature à “compromette ou entraver 
la conclusion de l’accord définitif”, à la fois parce qu’elle ne manque pas de 
créer une atmosphère d’animosité entre les Parties et parce qu’elles peuvent 
tendre à la création d’un fait accompli dont l’Etat fautif peut tenter de se pré-
valoir par la suite ».

610. La Côte d’Ivoire déclare que « [l’]arbitrage Guyana c. Suriname est un 
premier exemple clair d’engagement de la responsabilité pour des faits illi-
cites dans la zone litigieuse » et que pour ce qui est des « activités d’explora-
tion invasives », ce tribunal « a[vait], sans ambiguïté aucune, considéré que le 
Guyana avait violé la [Convention] ».

611. Pour ce qui est de la pratique des Etats dans les zones maritimes non déli-
mitées, la Côte d’Ivoire fait observer que « les Etats s’abstiennent généralement 
d’y entreprendre des activités d’exploration ou d’exploitation sans le consente-
ment de l’autre État concerné ».

612. Quant aux activités de forage du Ghana, la Côte d’Ivoire précise que « les 
forages du Ghana dans la zone litigieuse doivent être qualifiés de [violation du 
paragraphe 3 de l’article 83] » et « qu’il n’est pas nécessaire qu’ils aient eu lieu 
dans une zone que vous déclarerez ivoirienne ». Elle relève, à cet égard, que 
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« [d]ans Guyana c. Suriname, par exemple, le premier a vu sa responsabilité 
engagée pour le forage d’un seul puit, même si celui-ci était localisé dans une 
zone que le tribunal a déclarée in fine guyanaise ». Elle déclare que le Ghana 
s’est « gardé de notifier à la Côte d’Ivoire son intention de mener des activi-
tés dans la zone contestée et il a clairement refusé de les suspendre malgré la 
ferme opposition de la Côte d’Ivoire ».

613. La Côte d’Ivoire indique également que le « Ghana n’a aucunement infor-
mé ni la Côte d’Ivoire ni la Chambre, de cette configuration chevauchante des 
gisements qu’il a mis en exploitation durant la présente instance ; il a encore 
moins proposé une forme de coopération en vue de l’exploitation ».

614. La Côte d’Ivoire fait observer que « les activités du Ghana dans la zone 
litigieuse, couplées avec son inflexibilité dans les négociations, ont entravé 
la conclusion de l’accord de délimitation » et que « [l’]attitude du Ghana est 
d’autant plus incompatible avec la lettre et l’esprit de l’article 83 que, alors qu’il 
menait des négociations avec la Côte d’Ivoire, […] il a notoirement accéléré les 
activités dans la zone litigieuse ».

615. La Côte d’Ivoire soutient que « la satisfaction, sous forme de constat 
judiciaire, est une forme de réparation adéquate pour la violation de  
l’article 83 3) ».

616. D’après le Ghana, il « n’y a pas eu violation de l’article 83, paragraphe 3 » 
de la Convention. Il déclare « inconcevable que la conclusion d’un accord final 
concernant la frontière maritime entre les Parties soit entravée ou compro-
mise par la poursuite d’activités économiques pacifiques qui constituent le 
statu quo depuis de nombreuses années ».

617. Le Ghana conteste l’interprétation que la Côte d’Ivoire fait de l’article 83, 
paragraphe 3. Pour lui, « [r]ien dans l’article 83, paragraphe 3, ne prévoit que 
les Etats doivent conclure des arrangements provisoires et un Etat qui ne le fait 
pas n’enfreint pas pour autant cette disposition, si tant est qu’il ait de bonne foi 
essayé de parvenir à un tel arrangement ». Il déclare que, en l’absence d’arran-
gements provisoires, « les rédacteurs de la Convention ont choisi de ne pas im-
poser » de moratoire complet sur l’activité économique dans la zone contestée.

618. D’après le Ghana,
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[l]’article 83, paragraphe 3, n’impose pas aux Etats d’abandonner un type 
particulier d’activité – quelle qu’en soit la définition – dans la zone contes-
tée ; il les oblige au contraire à « ne pas compromettre ou entraver » la 
conclusion d’un accord définitif. Toute activité dans la zone contestée 
doit donc être appréciée au regard non pas de ses répercussions sur les 
propriétés physiques mais de ses effets éventuels sur le processus de 
conclusion d’un accord définitif.

Pour le Ghana, « la question est toujours de savoir ce qui trouble le statu quo et 
entrave la réalisation d’un accord ».

619. Le Ghana soutient que ni les travaux préparatoires de la Convention, ni 
la Sentence arbitrale relative à la délimitation de la frontière maritime entre le 
Guyana et le Suriname ne corroborent la thèse de la Côte d’Ivoire sur l’article 83. 
Il distingue la présente affaire de Guyana c. Suriname au motif que dans celle-
ci « ce sont des activités entièrement nouvelles qui ont été menées de façon 
unilatérale après la naissance du différend ». Quant à ses activités dans la zone 
pertinente, il les décrit comme n’étant « que la poursuite d’activités décennales 
d’un type qui aurait tout aussi bien pu être mené par la Côte d’Ivoire ».

620. En ce qui concerne la pratique des Etats invoquée par la Côte d’Ivoire, le 
Ghana dit qu’elle « ne nous apporte rien » et « [qu’]en tout état de cause, rien 
ne dit que la retenue dont ont fait preuve ces Etats dans leurs circonstances 
particulières était un effet de ce qu’ils considéraient être leurs obligations au 
titre de l’article 83 ». Il dit, à propos des exemples cités par la Côte d’Ivoire, qu’il 
« n’y était pas […] question qu’un Etat demande à un autre Etat de cesser les 
activités qu’il menait sans opposition depuis des décennies ».

621. Le Ghana insiste sur l’importance des circonstances de fait et affirme que 
« les activités du Ghana ne peuvent véritablement être considérées comme 
unilatérales ». Il soutient que « [l]oin de modifier le statu quo, les activités du 
Ghana sont au contraire le statu quo ». Il considère, par conséquent, « qu’il est 
impossible de voir comment elles pourraient compromettre ou entraver la 
conclusion d’un accord définitif ».

622. Pour ce qui est des arrangements provisoires, le Ghana indique que la 
Côte d’Ivoire « n’a jamais proposé de tels arrangements : […] ce qu’elle deman-
dait c’était un moratoire sur toute activité économique dans la zone qu’elle s’est 
soudainement mise à revendiquer ». Il en conclut que « la position tout à fait 
raisonnable du Ghana [ne] s’apparente [pas] à une violation de l’article 83 ».
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623. Pour ce qui est de l’obligation de ne pas compromettre ou entraver la 
conclusion d’un accord, le Ghana indique que la « Côte d’Ivoire n’a tout simple-
ment pointé aucun comportement du Ghana susceptible de compromettre ou 
d’entraver la fixation de la frontière ». Rappelant l’historique des négociations 
entre les Parties, le Ghana déclare que le « procès-verbal montre qu[’il] avait 
non seulement conscience de son obligation de ne pas compromettre ou en-
traver la conclusion d’un accord définitif, mais qu’il la prenait également très 
au sérieux et qu’il ne s’est jamais départi de sa bonne foi et de son esprit de bon 
voisinage ».

* * *

624. La Chambre spéciale relève que les Parties sont en désaccord sur l’inter-
prétation de l’article 83, paragraphe 3, de la Convention et sur la possibilité 
de l’appliquer. Pour étayer sa thèse, la Côte d’Ivoire invoque en particulier la 
sentence arbitrale du 17 septembre 2007 (Sentence arbitrale relative à la déli-
mitation de la frontière maritime entre le Guyana et le Suriname, sentence du 
17 septembre 2007, RSA, vol. XXX, p. 1–144).

625. La Chambre spéciale commencera par traiter de l’interprétation de  
l’article 83, paragraphe 3, de la Convention, précédemment cité au par. 597, qui 
se lit comme suit :

En attendant la conclusion de l’accord visé au paragraphe 1, les Etats 
concernés, dans un esprit de compréhension et de coopération, font tout 
leur possible pour conclure des arrangements provisoires de caractère 
pratique et pour ne pas compromettre ou entraver pendant cette période 
de transition la conclusion de l’accord définitif. Les arrangements provi-
soires sont sans préjudice de la délimitation finale.

626. La Chambre spéciale fait observer que l’article 83, paragraphe 3, de la 
Convention met deux obligations connexes à la charge des Etats concernés, 
qui sont de faire « tout leur possible pour conclure des arrangements provi-
soires de caractère pratique » et « pour ne pas compromettre ou entraver pen-
dant cette période de transition la conclusion de l’accord définitif ».

627. La Chambre spéciale tient à préciser que la première des deux obligations, 
prévues à l’article 83, paragraphe 3, de la Convention, constitue une obligation 
de comportement, comme en témoignent les mots « font tout leur possible ». 
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L’obligation vise à promouvoir les régimes intérimaires d’ordre pratique dans 
l’attente d’une délimitation définitive. De l’avis de la Chambre spéciale, la for-
mulation utilisée indique clairement qu’il ne s’agit pas d’une obligation de par-
venir à un accord sur les arrangements provisoires. Elle fait toutefois observer 
que cette formulation indique que les parties concernées sont tenues d’agir de 
bonne foi. Cette obligation est renforcée par le fait que ces actes doivent être 
accomplis « dans un esprit de compréhension et de coopération ».

628. Pour ce qui est de l’affaire dont elle est saisie, la Chambre spéciale relève 
que la Côte d’Ivoire n’a pas demandé au Ghana de conclure des arrangements 
provisoires. La Côte d’Ivoire lui a seulement demandé de ne plus poursuivre 
ses activités liées aux hydrocarbures. Comme il a déjà été indiqué (par. 605), la 
Chambre spéciale estime que la Côte d’Ivoire n’a pas établi le bien-fondé de son 
assertion que le Ghana n’aurait pas agi de bonne foi. A son avis, c’était à la Côte 
d’Ivoire de proposer la conclusion « [d’]arrangements provisoires de caractère 
pratique » et d’engager les négociations correspondantes. Cela était d’autant 
plus nécessaire que le Ghana avait mené ses activités liées aux hydrocarbures 
pendant plusieurs années. Tout en estimant que la Côte d’Ivoire n’avait pas ac-
quiescé à cette pratique, la Chambre spéciale considère néanmoins qu’il s’agit 
là d’un fait à prendre en considération pour apprécier les rapports entre les 
deux Parties. N’ayant pas demandé au Ghana d’engager des négociations sur 
des arrangements provisoires de caractère pratique, la Côte d’Ivoire ne peut 
pas prétendre à présent que le Ghana a violé son obligation de négocier de tels 
arrangements.

629. La Chambre spéciale va maintenant examiner la deuxième obligation 
prévue à l’article 83, paragraphe 3, de la Convention, qui est de « ne pas com-
promettre ou entraver pendant cette période de transition la conclusion de 
l’accord définitif ». A son avis, aux fins d’interpréter l’obligation de « ne pas 
compromettre ou entraver […] la conclusion de l’accord définitif », il convient 
de tenir compte de l’article 83, paragraphe 3, de la Convention dans son en-
semble. C’est ce que confirme le fait que la première obligation (font tout leur 
possible pour conclure des arrangements provisoires de caractère pratique) 
et la deuxième (ne pas compromettre ou entraver pendant cette période de 
transition la conclusion de l’accord définitif) sont reliées par la conjonction 
« et ». Cette conjonction n’est pas anodine. D’après la Chambre spéciale, elle 
signifie que les deux obligations sont liées. L’incipit où il est fait obligation aux 
Etats concernés d’agir « dans un esprit de compréhension et de coopération » 
s’applique aux deux. Par conséquent, les mots « font tout leur possible » s’ap-
pliquent aussi à la deuxième obligation et en font également une obligation de 
comportement.
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630. Sur cette base, la Chambre spéciale interprète la disposition de  
l’article 83, paragraphe 3, de la Convention comme suit : la période de tran-
sition visée signifie la période allant du moment où le différend relatif à la 
délimitation maritime a été établi à la délimitation finale par voie d’accord 
ou d’arbitrage. L’article 83, paragraphe 3 couvre deux situations dans cette 
période de transition, celle où un arrangement provisoire a été conclu, qui 
régit la conduite des parties dans la zone litigieuse et celle où un tel arrange-
ment provisoire n’a pas été conclu. Les obligations que les Etats rencontrent 
s’agissant d’une zone maritime litigieuse pour laquelle aucun arrangement 
provisoire n’existe sont décrites par les termes « pour ne pas compromettre 
ou entraver pendant cette période de transition la conclusion de l’accord dé-
finitif ». En interprétant ces termes, il convient de tenir compte de l’obligation 
générale au titre de l’article 83, paragraphe 3, de la Convention, faite aux Etats 
durant la période de transition d’agir « dans un esprit de compréhension et de 
coopération ».

631. Compte tenu de ce qui précède, la Chambre spéciale doit à présent dé-
cider si les activités relatives aux hydrocarbures menées par le Ghana dans la 
zone litigieuse, après avoir eu connaissance du fait que cette zone était éga-
lement revendiquée par la Côte d’Ivoire, compromettaient ou entravaient la 
conclusion de l’accord définitif, comme l’affirme la Côte d’Ivoire. La Chambre 
spéciale n’est pas parvenue à cette conclusion pour deux raisons.

632. La Chambre spéciale prend note du fait que le Ghana a finalement sus-
pendu ses activités en s’acquittant de ses obligations conformément à l’Ordon-
nance de la Chambre spéciale du 25 avril 2015, notamment en faisant en sorte 
qu’aucun nouveau forage ne soit effectué par lui ou sous son contrôle dans la 
zone litigieuse. Toutefois, il aurait été préférable que le Ghana ait fait droit plus 
tôt à la demande de la Côte d’Ivoire tendant à suspendre ses activités relatives 
aux hydrocarbures dans ladite zone.

633. Enfin, la Chambre spéciale tient compte du fait que le Ghana n’a entre-
pris des activités relatives aux hydrocarbures que dans la zone qui lui est at-
tribuée. Cet élément revêt une importance toute particulière en l’espèce au 
regard du paragraphe 2 iii) des conclusions finales de la Côte d’Ivoire, qui se 
lit comme suit : « Dire et juger que les activités unilatéralement entreprises 
par le Ghana dans l’espace maritime ivoirien constituent une violation […] de 
l’obligation de ne pas compromettre ou entraver la conclusion d’un accord, 
telle que prévue par l’article 83, paragraphe 3 de la CNUDM ». Les activités du 
Ghana ne répondent donc pas à la qualification figurant dans la conclusion 
précitée, puisqu’elles n’ont pas été entreprises dans l’espace maritime ivoirien. 
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On ne peut donc pas dire que le Ghana a mené des activités compromettant 
ou entravant la conclusion d’un accord tel que visé à l’article 83, paragraphe 3, 
de la Convention.

634. Compte tenu de ce qui précède, la Chambre spéciale considère que le 
Ghana n’a pas enfreint l’article 83, paragraphes 1 et 3, de la Convention et re-
jette en conséquence la conclusion finale n° 2 ii) et iii) de la Côte d’Ivoire.

E. Violation alléguée du Ghana des mesures conservatoires prescrites 
par la Chambre spéciale

635. Dans ses conclusions finales, la Côte d’Ivoire « prie la Chambre spéciale 
de […] [d]ire et juger que le Ghana a violé les mesures conservatoires pres-
crites par la Chambre de céans par l’Ordonnance du 25 avril 2015 » (ci-après 
l’ordonnance). La Côte d’Ivoire demande en outre à la Chambre spéciale « à 
titre de réparation de déclarer qu’en ne se conformant pas à l’ordonnance qui 
s’impose à lui, le Ghana a commis un acte internationalement illicite enga-
geant sa responsabilité ».

636. Selon la Côte d’Ivoire, le Ghana aurait « violé l’[o]rdonnance […] à au 
moins deux titres ». Elle précise que, « [t]out d’abord, le Ghana a méconnu la 
mesure conservatoire lui interdisant la réalisation de tout “nouveau forage” 
prescrite par le paragraphe 108, sous-paragraphe (1)(a) » de l’ordonnance. La 
Côte d’Ivoire soutient que

[l]’interprétation la plus raisonnable du paragraphe 108(1)(a) de l’Ordon-
nance […] conduit à considérer que le Ghana doit faire en sorte qu’aucun 
nouveau forage n’ait lieu dans la zone litigieuse, au sens d’aucune action 
consistant à broyer la roche qui n’était pas en cours de réalisation au  
25 avril 2015.

Elle conteste l’interprétation « très restrictive » du Ghana des obligations que 
lui impose la mesure prescrite par l’ordonnance, interprétation selon laquelle 
le Ghana considère que ladite mesure lui interdit uniquement le forage de 
nouveaux puits.

637. La Côte d’Ivoire allègue que « les activités de forage se sont poursui-
vies sur le champ TEN » et que l’accélération des activités du Ghana sur 
le champ TEN, où le Ghana a autorisé des forages pour assurer au plus vite 
des rentrées de liquidités, est remarquable. Elle prétend que les « rapports 
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d’activité des deux engins de forage présents sur la zone litigieuse font en effet 
état de 15 campagnes d’activité […] sur le champ TEN entre le 25 avril 2015 et le  
30 septembre 2016 », y compris le forage du puits Nt07. La Côte d’Ivoire ajoute 
que « [l]a seconde phase de forage de ce puits a débuté le 13 juillet 2015 pour 
s’achever le 5 août » et que « durant cette campagne de forage, près de 1 400 
mètres supplémentaires de profondeur de roche ont été creusés, au terme de 
24 jours ininterrompus d’activité ».

638. La Côte d’Ivoire ajoute que le Ghana « a également méconnu son obli-
gation de coopération prescrite par la Chambre Spéciale à titre de mesure 
conservatoire au paragraphe 108, sous-paragraphe 1) e) de son ordonnance ». 
Elle précise que « l’Agent de Côte d’Ivoire a demandé à trois reprises à l’Agent 
du Ghana la communication d’informations relatives aux activités réalisées 
dans la zone litigieuse, afin d’avoir confirmation de ce que celles-ci étaient 
conformes à l’Ordonnance de la Chambre spéciale » et fait référence notam-
ment à la lettre du 27 juillet 2015 que l’agent de la Côte d’Ivoire a transmise 
à l’agent du Ghana à ce sujet. La Côte d’Ivoire ajoute qu’elle « a réitéré cette 
demande […] lors de la rencontre bilatérale tenue le 10 septembre 2015 à Accra 
au sujet, précisément, du suivi des mesures conservatoires ».

639. La Côte d’Ivoire prétend que le Ghana a cependant systématiquement 
refusé de communiquer à la Côte d’Ivoire des documents relatifs aux activités 
qu’il réalisait dans la zone litigieuse, au motif que leur communication n’était 
ni requise, ni raisonnablement nécessaire. Elle affirme que le Ghana « n’a ac-
cepté de fournir ces documents qu’après la saisine du Président de la Chambre 
spéciale par la Côte d’Ivoire et l’adoption par celui-ci d’une décision en ce sens 
le 23 septembre 2016 ».

640. Le Ghana, dans ses conclusions finales, demande à la Chambre spéciale 
de « dire et juger que la réclamation de la Côte d’Ivoire faisant état de la viola-
tion par le Ghana de l’ordonnance … est rejetée ».

641. Le Ghana soutient qu’il se serait « pleinement acquitté des obligations 
qui lui incombent en vertu de l’ordonnance ».

642. Le Ghana déclare « [qu’]il a fait en sorte qu’aucun nouveau forage ne soit 
effectué dans la zone litigieuse » et que la seule activité entreprise par les opé-
rateurs consiste en des travaux effectués sur des puits déjà forés, qui étaient né-
cessaires en vue de leur mise en production. Le Ghana soutient que ces activités 
sont permises en vertu de l’ordonnance. De son point de vue, l’interprétation 
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de l’ordonnance faite par la Côte d’Ivoire ne tient pas compte de l’esprit et de 
la lettre de l’ordonnance, laquelle indique clairement, en particulier aux para-
graphes 99 et 100, que le Ghana « n’est nullement tenu de suspendre toutes les 
activités en cours pour lesquelles des forages avaient déjà eu lieu, y compris 
spécifiquement des activités d’exploration ou d’exploitation ».

643. S’agissant du champ TEN, le Ghana explique que « tous les puits avaient 
été planifiés et approuvés par le Ghana bien avant l’introduction de la présente 
instance » et que « [l]’idée avancée par la Côte d’Ivoire selon laquelle il y aurait 
eu une accélération artificielle du forage d’un nouveau puits en 2015 pour se 
soustraire à la Chambre spéciale n’est pas du tout justifiée ». Le Ghana souligne 
que « avant que l’ordonnance n’ait été rendue Tullow avait déjà foré 11 puits 
dans le cadre de ses activités habituelles, dont 10 devaient être utilisés aux fins 
de la première production de pétrole ». Selon le Ghana le onzième puits, Nt07, 
devait servir « de puits d’injection d’eau en vue d’améliorer la production » et 
il avait été foré jusqu’à une très grande profondeur. Le Ghana explique que  
« [l]es injecteurs d’eau sont importants pour garantir la bonne production et 
une bonne maintenance du réservoir ». Concernant le puits Nt07, il allègue 
qu’il existait déjà et ne constituait donc pas, contrairement à ce que prétend la 
Côte d’Ivoire, un nouveau forage.

644. Le Ghana soutient qu’il « a également pris des mesures en vue d’éviter 
que la sécurité maritime ne soit compromise par la poursuite des activités au-
torisées dans la zone litigieuse » et qu’il

s’agissait de mesures de sécurité entièrement appropriées du type de 
celles que prennent tous les Etats qui se livrent à des opérations pétro-
lières pour protéger les autres usagers de la mer, ainsi que le milieu marin 
et le matériel employé, des dommages susceptibles d’être causés par une 
collision ou une approche à trop courte distance d’autres navires.

645. S’agissant de son obligation de coopération, le Ghana considère qu’il s’est 
« conformé à l’ordonnance et s’est engagé dans une coopération étendue avec 
la Côte d’Ivoire et a fourni à celle-ci d’amples informations depuis que l’ordon-
nance a été rendue ». Il relève qu’il

a continué de coopérer avec la Côte d’Ivoire, bien qu’il soit fermement 
convaincu que la revendication de la Côte d’Ivoire sur la « zone litigieuse » 
est une vaine tentative visant à entraver l’utilisation légitime que fait le 
Ghana du territoire ghanéen, causant à celui-ci un préjudice important.



DÉLIMITATION GHANA/CÔTE D’IVOIRE (ARRÊT 23 SEP 2017)172

646. Le Ghana affirme que « [t]outes les questions soulevées dans la lettre de 
la Côte d’Ivoire de juillet 2015 ont été abordées lors d’une réunion tenue en 
septembre 2015 à laquelle ont participé les agents des deux Parties et […] dans 
le cadre des activités entreprises à la suite de cette réunion ». Le Ghana ajoute 
que dans certains cas, la Côte d’Ivoire « a demandé des informations nette-
ment plus nombreuses que raisonnablement nécessaires pour comprendre la 
nature des activités menées dans la zone litigieuse », y compris des rapports 
quotidiens sur celles-ci et d’autres informations.

* * *

647. Concernant la question de savoir si le Ghana a violé les mesures conser-
vatoires prescrites par la Chambre spéciale dans son ordonnance, la Chambre 
spéciale note que, conformément à l’article 290 de la Convention, son ordon-
nance en prescription de mesures conservatoires a un caractère obligatoire et 
crée des obligations juridiques auxquelles les parties doivent se conformer. Sur 
ce point, la Chambre spéciale attire l’attention sur le paragraphe 6 de l’article 
290 selon lequel « [l]es parties au différend se conforment sans retard à toutes 
mesures conservatoires prescrites en vertu du présent article ».

648. La Chambre spéciale relève que dans son contre-mémoire, la Côte 
d’Ivoire a allégué que « le Ghana a violé les points a), c) et e) du dispositif » de 
l’Ordonnance. L’alinéa 1) a), 1) c) et 1) e) du paragraphe 108 de l’ordonnance se 
lit comme suit :

Par ces motifs,

LA CHAMBRE SPÉCIALE,

1) A l’unanimité,

Prescrit, en attendant la décision finale, les mesures conservatoires sui-
vantes en application de l’article 290, paragraphe 1, de la Convention :

a) Le Ghana doit prendre toutes les mesures nécessaires pour qu’au-
cun nouveau forage ne soit effectué par lui ou sous son contrôle 
dans la zone litigieuse telle que définie au paragraphe 60 ;

 […]
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c) Le Ghana exercera un contrôle rigoureux et continu sur les activi-
tés menées par lui, ou avec son autorisation, dans la zone litigieuse 
pour empêcher tout dommage grave au milieu marin ;

 […]

e) Les Parties poursuivront leur coopération et s’abstiendront de toute 
action unilatérale pouvant conduire à l’aggravation du différend.

 (Délimitation de la frontière maritime dans l’océan Atlantique 
(Ghana/Côte d’Ivoire), mesures conservatoires, ordonnance du 25 
avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 166, par. 108).

649. La Chambre spéciale note que dans sa duplique et lors de la procédure 
orale, la Côte d’Ivoire n’a pas maintenu l’argument concernant l’alinéa 1) c) du 
dispositif de l’ordonnance.

650. S’agissant des mesures conservatoires exigeant que le Ghana veille à ce 
« qu’aucun nouveau forage ne soit effectué […] dans la zone litigieuse », la 
Chambre spéciale observe que des forages ont été effectués par le Ghana ou 
sous son contrôle dans la zone litigieuse. Elle note cependant que, dans la pro-
cédure orale, le Ghana a expliqué que les seules activités entreprises par lui 
étaient des activités « déjà en cours pour des forages qui avaient déjà eu lieu » 
et que ces activités visaient à garantir la bonne production et une bonne main-
tenance des gisements de pétrole. La Chambre spéciale observe en outre que le 
Ghana a indiqué qu’il a pris des mesures de sécurité maritime nécessaires afin 
de protéger les autres utilisateurs de la mer et le milieu marin.

651. Selon les informations qui lui ont été fournies, la Chambre spéciale 
constate cependant que des activités de forage ont été réalisées par le Ghana 
ou sous son contrôle sur des puits déjà forés. Ces activités de forage constituent 
« des activités en cours […] pour lesquelles des forages ont déjà été effectués » 
et sont envisagées aux paragraphes 99 et 100 de son ordonnance du 25 avril 
2015. Ces paragraphes sont libellés comme suit :

99. Considérant que, de l’avis de la Chambre spéciale, la suspension des 
activités en cours menées par le Ghana pour lesquelles des forages 
ont déjà été effectués ferait courir le risque de pertes financières 
considérables au Ghana et à ses concessionnaires et pourrait égale-
ment faire courir des risques graves au milieu marin du fait notam-
ment de la détérioration du matériel ;
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100. Considérant que, de l’avis de la Chambre spéciale, une ordonnance 
suspendant toutes les activités d’exploration ou d’exploitation me-
nées par le Ghana ou en son nom dans la zone litigieuse, y compris 
les activités pour lesquelles des forages ont déjà été effectués, porte-
rait atteinte aux droits revendiqués par le Ghana et créerait pour lui 
une charge excessive ;

652. La Chambre spéciale conclut par conséquent que, conformément à l’or-
donnance, aucun « nouveau forage » par le Ghana ou sous son contrôle n’a été 
effectué dans la zone litigieuse.

653. Concernant la mesure conservatoire exigeant que les parties poursuivent 
leur coopération, la Chambre spéciale note que le Ghana a contribué à la coo-
pération à plusieurs reprises.

654. La Chambre spéciale observe que lors d’une réunion bilatérale tenue le 
10 septembre 2015, le Ghana a, en réponse à la lettre du 27 juillet 2015 adressée 
à l’agent du Ghana par l’agent de la Côte d’Ivoire, abordé les questions relatives 
aux activités menées dans la zone litigieuse.

655. Elle observe également que, en réponse à la lettre du Président de la 
Chambre spéciale adressée aux parties le 23 septembre 2016 (voir par. 41), le 
Ghana a soumis le 14 octobre 2016 des informations supplémentaires concer-
nant les activités menées dans la zone litigieuse, conformément au paragraphe 
108, alinéa 2, de l’ordonnance en prescription de mesures conservatoires datée 
du 25 avril 2015. Elle note que ces informations supplémentaires ont été com-
muniquées à la Côte d’Ivoire.

656. La Chambre spéciale observe cependant que le Ghana n’a pas immé-
diatement fourni la totalité des informations demandées par la Côte d’Ivoire 
et qu’il ne l’a fait qu’après que le Président de la Chambre spéciale le lui ait 
demandé par lettre du 23 septembre 2016. La Chambre spéciale considère 
toutefois qu’un tel comportement ne peut raisonnablement être considéré 
comme caractéristique d’une violation des prescriptions de l’ordonnance du  
25 avril 2015.

657. Par conséquent, la Chambre spéciale est d’avis que le Ghana a poursuivi 
la coopération et communiqué à la Côte d’Ivoire les informations relatives aux 
activités menées dans la zone litigieuse, conformément à l’ordonnance.
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658. Au vu de ce qui précède, la Chambre spéciale considère que le Ghana 
n’a pas enfreint les mesures conservatoires prescrites dans son ordonnance du  
25 avril 2015.

F. Conclusion sur la responsabilité

659. Il résulte de l’ensemble des motifs qui précèdent qu’aucune des activités 
du Ghana n’a été de nature à engager sa responsabilité. En conséquence, il n’est 
pas nécessaire d’aborder la question de la réparation.

XI. Dispositif

660. Par ces motifs,

LA CHAMBRE SPÉCIALE

1) à l’unanimité,

dit qu’elle a compétence pour délimiter la frontière maritime entre les Parties 
dans la mer territoriale, dans la zone économique exclusive et sur le plateau 
continental, tant en deçà qu’au-delà des 200 milles marins.

2) à l’unanimité,

dit qu’il n’existe pas d’accord tacite entre les Parties par lequel elles auraient 
délimité leur mer territoriale, leur zone économique exclusive et leur plateau 
continental, tant en deçà qu’au-delà des 200 milles marins, et rejette la préten-
tion du Ghana selon laquelle, pour cause d’estoppel, la Côte d’Ivoire ne pour-
rait plus contester la « frontière coutumière fondée sur l’équidistance ».

3) à l’unanimité

décide que la frontière maritime unique dans la mer territoriale, dans la zone 
économique exclusive et sur le plateau continental, tant en deçà qu’au-delà 
des 200 milles marins, part du point BP 55+, dont les coordonnées dans le sys-
tème géodésique WGS 84 sont 05° 05′ 23,2″ N, 03° 06′ 21,2″ O, et est définie par 
les lignes géodésiques reliant les points d’inflexion A, B, C, D, E et F ayant les 
coordonnées suivantes :
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A: 05° 01′ 03,7″ N 03° 07′ 18,3″ O
B: 04° 57′ 58,9″ N 03° 08′ 01,4″ O
C: 04° 26′ 41,6″ N 03° 14′ 56,9″ O
D: 03° 12′ 13,4″ N 03° 29′ 54,3″ O
E: 02° 59′ 04,8″ N 03° 32′ 40,2″ O
F: 02° 40′ 36,4″ N 03° 36′ 36,4″ O

A partir du point d’inflexion F, la frontière maritime unique suit une ligne géo-
désique d’azimut initial 191° 38′ 06,7″ jusqu’à ce qu’elle atteigne la limite exté-
rieure du plateau continental.

4) à l’unanimité,

dit qu’elle a compétence pour statuer sur la prétention de la Côte d’Ivoire rela-
tive à la responsabilité internationale du Ghana.

5) à l’unanimité,

dit que le Ghana n’a pas violé les droits souverains de la Côte d’Ivoire.

6) à l’unanimité,

dit que le Ghana n’a pas enfreint l’article 83, paragraphes 1 et 3, de la Convention.

7) à l’unanimité,

dit que le Ghana n’a pas violé l’ordonnance de la Chambre spéciale du 25 avril 
2015 prescrivant des mesures conservatoires.

Fait en français et en anglais, les deux textes faisant également foi, dans la Ville 
libre et hanséatique de Hambourg, le vingt-trois septembre deux mille dix-
sept, en trois exemplaires, dont l’un restera déposé aux archives du Tribunal et 
les autres seront transmis respectivement au Gouvernement de la République 
du Ghana et au Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire.

Le Président de la Chambre spéciale
 (signé) Boualem Bouguetaia

Le Greffier
 (signé) Philippe Gautier
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M. PAIK, juge, se prévalant du droit que lui confère l’article 30, paragraphe 3, 
du Statut du Tribunal, joint à l’arrêt de la Chambre spéciale l’exposé de son 
opinion individuelle.

 (paraphé) J.-H.P.

M. MENSAH, juge ad hoc, se prévalant du droit que lui confère l’article 30, pa-
ragraphe 3, du Statut du Tribunal, joint à l’arrêt de la Chambre spéciale l’exposé 
de son opinion individuelle.

 (paraphé) T.A.M.




